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ROYAUME DE BELGIQUE

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS 33.824/2/V
DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ETAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation, deuxième chambre, saisi par
le Ministre de l'Enfance, compétent pour l'Enseignement fondamental, l'Accueil et les
Missions confiées à l'ONE de la Communauté française, le 15 juillet 2002, d'une demande
d'avis, dans un délai ne dépassant pas trois jours, sur un projet d'arrêté du Gouvernement
de la Communauté française modifiant l'arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 17 mai 1999 "portant application de l'article 28 du décret du 30 juin 1998
visant à assurer à tous les élèves des chances égales d'émancipation sociale, notamment
par la mise en oeuvre de discriminations positives", a donné le 16 juillet 2002 l'avis
suivant :
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Suivant l'article 84, alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat,
inséré par la loi du 4 août 1996, la demande d'avis doit spécialement indiquer les motifs
qui en justifient le caractère urgent.

La lettre s'exprime en ces termes : 

"(l'urgence est motivée) ... par la circonstance que le décret du 27 mars 2002
étendant aux enseignants de l'enseignement fondamental et aux membres des
centres PMS le bénéfice de l'assistance en justice et psychologique d'urgence en
cas d'agression est entré en vigueur depuis le 16 avril 2002 et que, dans un souci
de sécurité juridique, il s'impose que l'arrêté en portant application détermine dans
les meilleurs délais et, au plus tard dès la prochaine rentrée scolaire, les modalités
selon lesquelles ces personnes en bénéficieront.".

*
*      *

Le Conseil d'Etat, section de législation, se limite, conformément à
l'article 84, alinéa 2, des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat, à examiner le fondement
juridique, la compétence de l'auteur de l'acte ainsi que l'accomplissement des formalités
prescrites.

*
*      *

Sur ces trois points le projet n'appelle aucune observation.

----------------------------



LC - 3 - 33.824/2/V

La chambre était composée de 

Madame    M.-L. WILLOT-THOMAS, président de chambre, 

Monsieur  P. LIÉNARDY,
Mesdames C. DEBROUX,

conseillers d'Etat,

  A.-C. VAN GEERSDAELE, greffier assumé. 

     Le rapport a été présenté par M. B. JADOT, premier auditeur.  La note du Bureau de coordination a été
rédigée et exposée par M. R. WIMMER, référendaire adjoint.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

A.-C. VAN GEERSDAELE M.-L. WILLOT-THOMAS


